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Pour compléter son information, le lecteur peut consulter :

– le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consultable
   via le lien suivant : https://parlwal.be/43rKbqD.

– le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via le lien suivant :  
   https://parlwal.be/3KVhcEJ.

Les enregistrements audiovisuels de la réunion sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du
Parlement de Wallonie : https://parlwal.be/3KVhcEJ.
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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l'économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture a examiné le projet de décret
portant assentiment à l'accord de coopération du 30 novembre 2022 visant à instaurer un mécanisme de filtrage des
investissements directs étrangers (Doc. 1178 (2022-2023) – Nos 1 et 1bis) et le projet de décret portant assentiment,
pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution, à l'accord de coopération du 30 novembre 2022
visant à instaurer un mécanisme de filtrage des investissements directs étrangers (Doc. 1257 (2022-2023) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Les projets de décret portent assentiment à l'accord
de coopération du 30 novembre 2022 visant à instaurer
un mécanisme de filtrage des investissements directs
étrangers qui prévoit la notification, la vérification et
le filtrage des investissements étrangers. L’un
concerne les matières régionales (Doc. 1178 (2022-
2023) – Nos 1 et 1bis) et l’autre les matières réglées en
vertu de l'article 138 de la Constitution (Doc. 1257
(2022-2023) – N° 1).

Face aux risques que les investissements directs
étrangers peuvent représenter pour la sécurité natio-
nale, l'ordre public et les intérêts stratégiques, il est
souhaitable, dans un souci de lisibilité et d'efficacité,
d'adopter une approche uniforme du filtrage des inves-
tissements étrangers sur l'ensemble du territoire belge.

En application du Règlement (UE) 2019/452 du Par-
lement européen et du Conseil du 19 mars 2019 établis-

sant un cadre pour le filtrage des investissements di-
rects étrangers dans l'Union, un accord de coopération
a été conclu entre l'État fédéral, la Région flamande, la
Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale, la
Communauté flamande, la Communauté française, la
Communauté germanophone, la Commission commu-
nautaire française et la Commission communautaire
commune visant à instaurer un mécanisme de filtrage
des investissements étrangers. Les projets à l'examen
visent donc à porter assentiment à cet accord de coopé-
ration du 30 novembre 2022 précité.

Par 9 voix et 1 abstention, votre Commission recom-
mande l’adoption du projet de décret  (Doc. 1178
(2022-2023) – Nos 1 et 1bis) par l’assemblée.

Par 9 voix et 1 abstention, votre Commission recom-
mande l’adoption du projet de décret  (Doc. 1257
(2022-2023) – N° 1) par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 23 décembre 2022, le Gouvernement
wallon a déposé le projet de décret portant assentiment
à l'accord de coopération du 30 novembre 2022 visant
à instaurer un mécanisme de filtrage des investisse-
ments directs étrangers (Doc. 1178 (2022-2023) –
Nos 1 et 1bis).

Il a été envoyé en Commission de l’économie, de
l’aménagement du territoire et de l’agriculture le 27
mars 2023.

En date du 22 mars 2023, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret portant assentiment, pour les
matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitu-
tion, à l'accord de coopération du 30 novembre 2022
visant à instaurer un mécanisme de filtrage des inves-
tissements directs étrangers (Doc. 1257 (2022-2023) –
N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’économie, de
l’aménagement du territoire et de l’agriculture le 27
mars 2023.

La Commission s’est réunie le 4 avril 2023.

Ont participé aux travaux : M. Bierin, Mme Cre-
masco (Présidente), MM. Dodrimont (Rapporteur),
Fontaine, Mme Gahouchi, M. Hardy, Mmes Laruelle,
Mathieux (Art. 47.3), M. Schonbrodt, Mme Schyns.

Ont assisté aux travaux : M. Desquesnes.
M. Borsus, Ministre de l'Économie, du Commerce ex-
térieur, de la Recherche et de l'Innovation, du Numé-
rique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture,
de l'IFAPME et des Centres de compétences.
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III. EXPOSÉ DE M. BORSUS, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE,
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE L'AGRICULTURE, DE L'IFAPME

ET DES CENTRES DE COMPÉTENCES

M. le Ministre souligne que les investissements di-
rects étrangers constituent une source importante de
croissance économique pour une économie ouverte
comme la Belgique.

Toutefois, les développements géopolitiques et géos-
tratégiques de ces dernières années ont suscité des in-
quiétudes sur les risques que les investissements di-
rects étrangers peuvent représenter pour la sécurité na-
tionale, l'ordre public et les intérêts stratégiques. Dans
certains cas, les investissements étrangers peuvent être
davantage motivés par des objectifs stratégiques ou po-
litiques plutôt que par des raisons économiques.

C’est pourquoi, plusieurs pays ont mis en place des
mécanismes pour examiner, ajuster ou interdire cer-
tains investissements étrangers.

Une approche européenne commune a conduit le 19
mars 2019 à l'adoption du Règlement (UE) 2019/452
du Parlement européen et du Conseil établissant un ca-
drage pour le filtrage des investissements directs étran-
gers dans l'Union européenne.

Ce Règlement fournit un cadre européen aux États
membres qui ont déjà mis en place un mécanisme de
filtrage ou qui souhaitent en introduire un afin de ga-
rantir certaines exigences de base, telles que la possibi-
lité de recours, la non-discrimination et la transpa-
rence.

Les intérêts de sécurité nationale relèvent de la com-
pétence des États membres qui ne sont pas obligés
d'établir un tel mécanisme. Toutefois, des mécanismes
nationaux de filtrage sont déjà en vigueur dans 18
États membres de l’Union européenne.

En Belgique, l’accord de coopération du 30 no-
vembre 2022 sur l'introduction d'un mécanisme de fil-
trage des investissements directs étrangers vise à
trouver un équilibre entre, d’une part, l'ouverture aux
investissements étrangers et, d’autre part, la préserva-
tion de la sécurité nationale, de l'ordre public ou des in-
térêts stratégiques.

Cet accord de coopération conclu entre l'État fédéral,
la Région flamande, la Région wallonne, la Région de
Bruxelles-Capitale, la Communauté flamande, la Com-
munauté française, la Communauté germanophone, la
Commission communautaire française et la Commis-
sion communautaire commune a été approuvé par le
Comité de concertation le 30 novembre 2022.

Il convient d'adopter une approche uniforme pour
l'ensemble du territoire belge afin d’éviter des diffi-
cultés et de générer une perte de lisibilité et d'efficaci-
té. Les décrets à l’examen visent à donner assentiment
à cet accord de coopération.

Le mécanisme de filtrage ne concerne que :

– les investissements qui relèvent d’investisseurs
étrangers hors Union européenne;

– les secteurs liés aux structures vitales, aux technolo-
gies, aux matières premières essentielles, aux in-
trants critiques, aux informations considérées
comme sensibles, aux données à caractère person-
nel, à la sécurité privée, aux médias, aux biotechno-
logies, à la défense, à l'énergie, à la cybersécurité,
aux communications électroniques et aux infrastruc-
tures numériques;

– les investissements qui conduisent au contrôle d'une
entreprise ou à l'acquisition de 10% ou de 25% des
droits de vote dans une entité belge.

Les investissements visant à créer de nouvelles acti-
vités économiques n'entrent pas dans le champ d'appli-
cation de l’accord de coopération.

Le filtrage est assuré par le Comité de filtrage inter-
fédéral (CFI), dans lequel chaque entité est représentée
par un membre. Un secrétariat coordonne la procédure.

Tout investissement étranger qui rentre dans les
conditions du filtrage doit être notifié au CFI.

Après réception de la notification, les membres du
Comité mènent leurs enquêtes axées sur la prévention :

– de l'atteinte à la continuité des processus vitaux qui,
en cas de défaillance ou de perturbation, sont sus-
ceptibles d'entraîner de graves perturbations so-
ciales et constitueraient potentiellement une menace
pour la sécurité nationale, pour les intérêts straté-
giques ou pour la qualité de vie de la population
belge;

– de l'atteinte à l'intégrité et/ou à l'exclusivité des
connaissances et des informations associées aux pro-
cessus vitaux et à la haute technologie ou à la tech-
nologie réputée sensible;

– du risque d'émergence de dépendances stratégiques.

Le processus comprend deux phases : la procédure
de vérification et la procédure de filtrage.

A l'issue de la première phase, le CFI décide d'auto-
riser l'investissement direct étranger ou d'engager une
procédure de filtrage.

Une procédure de filtrage est ouverte si l'un des
membres du CFI a des indices ou peut se prévaloir
d'un certain nombre d'indications l'amenant à la convic-
tion provisoire que la réalisation de l'investissement di-
rect étranger serait susceptible de causer une atteinte à
l'ordre public, à la sécurité nationale ou aux intérêts
stratégiques.
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La procédure de filtrage donne lieu aux avis indivi-
duels des membres du CFI, qui sont adressés aux mi-
nistres et aux membres du collège compétent. L'avis
peut être positif ou négatif.

L'avis positif peut inclure l'accord de l'investisseur
sur des mesures « correctives ». Les ministres et
membres du collège compétent prennent individuelle-
ment une décision provisoire sur l’admissibilité éven-
tuelle de l'investissement qui a été notifié. Le secréta-
riat du CFI transforme ensuite ces décisions provi-
soires en une décision finale.

La décision finale peut aboutir à l'autorisation de l'in-
vestissement direct étranger, accompagnée ou non d'un
accord contraignant de l'investisseur prévoyant des me-
sures « correctives », ou conduire à l'interdiction de
l'investissement.

La non-admissibilité d'un investissement direct
étranger peut faire l'objet d'un recours auprès de la
Cour des marchés.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Laruelle constate que ces dernières années,
des investissements ont été réalisés par des entreprises
chinoises dans certains secteurs stratégiques belges.
De même, il existe un intérêt croissant des pays du
Moyen-Orient et, jusqu'il y a peu, de la Russie pour les
actifs stratégiques belges.

Il est essentiel que la Wallonie s’inscrive dans le
cadre européen fixé par le Règlement, à l’image des 18
autres États membres, en mettant en place ce méca-
nisme avec la vérification, le filtrage et la possibilité
d’un recours.

Il y a lieu de se demander quels intérêts stratégiques
wallons pourraient être protégés par l’accord de coopé-
ration et dans quels secteurs.

En l’absence de décision, l'investissement est consi-
déré comme accepté, ce qui conduit à se demander si
les délais ne sont pas trop courts.

Enfin, il est permis de s’interroger sur les critères re-
tenus pour déterminer les pourcentages de prise de par-
ticipation.

M. Bierin souligne que le Règlement (UE)
2019/452 du Parlement européen et du Conseil établis-
sant un cadrage pour le filtrage des investissements di-
rects étrangers dans l'Union européenne est entré en vi-
gueur le 10 avril 2019 et que son mécanisme de coopé-
ration s'applique depuis octobre 2020.

Même si le Gouvernement wallon n’est pas respon-
sable de ce retard, il était temps que le filtrage se mette
en place.

Il faut se réjouir du vote de ces deux projets de dé-
cret car certaines puissances mondiales, notamment la
Chine, ont une stratégie agressive d'acquisitions et d'in-
vestissements dans des secteurs centraux, comme les
infrastructures logistiques, les ports, les aéroports, les
réseaux d'énergie et les systèmes télécom 4G ou 5G,
particulièrement sur le continent africain mais égale-
ment, par exemple, au moment de la crise de la dette
en Grèce. Cette stratégie est loin d'être uniquement
commerciale.

Le filtrage des investissements étrangers est dès lors
utile et nécessaire.

Il convient de se demander s’il est prévu d'évaluer le
mécanisme afin d'éventuellement revoir les seuils à
partir desquels le filtrage doit être mis en place et
d'ajouter des secteurs sensibles.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre cite des exemples de secteurs poten-
tiellement concernés en Wallonie : les biotechnologies,
les infrastructures, l’énergie, les communications élec-
troniques ainsi que des éléments liés aux médias, aux
intrants critiques et aux structures vitales.

Le délai est assez court car la procédure s’inscrit
dans un environnement de compétition par rapport à
l'accueil d'investissements étrangers. Il n’est pas sou-
haitable que la procédure dure des semaines ou des
mois et que l’investissement reste en suspens.

L'article 4, §2, de l’accord de coopération définit les
investissements étrangers soumis au filtrage par rap-
port aux droits de vote dans des sociétés ou entités éta-
blies en Belgique en tenant compte de la nature des in-
frastructures et du secteur concerné.

Il existe un équilibre entre le choix des secteurs et
les pourcentages de droits de vote fixés à 10% ou à
25%.

L’article 40 de l'accord de coopération prévoit une
évaluation du mécanisme de filtrage tous les deux ans
par le secrétariat et les membres du CFI.

Il n’est pas possible de déterminer actuellement le
nombre de dossiers qui seront concernés par la procé-
dure de filtrage en Belgique. Ces informations seront
partagées avec le Parlement.

La conclusion de l’accord de coopération a pris un
peu de temps. La Région wallonne n’en est pas respon-
sable. Une analyse des compétences a été réalisée par
les entités et d'autres formules ont été proposées avant
d'aboutir au texte final.
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V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Doc. 1178 (2022-2023) – Nos 1 et 1bis

Article unique

L'article unique n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L'article unique a été adopté à l'unanimité des
membres.

Doc. 1257 (2022-2023) – N° 1

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 1er et 2 ont été adoptés à l'unanimité des
membres.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Doc. 1178 (2022-2023) – Nos 1 et 1bis

Par 9 voix et 1 abstention, la Commission de l'écono-
mie, de l'aménagement du territoire et de l'agriculture re-
commande l’adoption du projet de décret par l’assemblée
plénière.

Doc. 1257 (2022-2023) – N° 1 

Par 9 voix et 1 abstention, la Commission de l'écono-
mie, de l'aménagement du territoire et de l'agriculture re-
commande l’adoption du projet de décret par l’assemblée
plénière.

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,

P. DODRIMONT

La Présidente,

V. CREMASCO
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VIII. TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l'accord de coopération du 30 novembre 2022 visant à instaurer un

mécanisme de filtrage des investissements directs étrangers

Article unique

Assentiment est donné à l'accord de coopération du
30 novembre 2022 entre, d’une part, la Région wal-
lonne et, d’autre part, l’État Fédéral ainsi que les
autres entités fédérées de la Belgique visant à instaurer
un mécanisme de filtrage des investissements directs
étrangers.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment, pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution,

à l'accord de coopération du 30 novembre 2022 visant à instaurer un mécanisme
de filtrage des investissements directs étrangers

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l'article 138 de la
Constitution, des matières visées aux articles 127, §1er,
et 128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l'accord de coopération du
30 novembre 2022 entre l'État fédéral, la Région fla-
mande, la Région wallonne, la Région de Bruxelles-
Capitale, la Communauté flamande, la Communauté
française, la Communauté germanophone, la Commis-
sion communautaire française et la Commission com-
munautaire commune, visant à instaurer un mécanisme
de filtrage des investissements directs étrangers.


